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Billom Communauté a été directement concernée par la réalisation d’un plan climat-air-énergie
territorial (PCAET) au moment de sa fusion en 2017 en raison de sa population, comme le précise
l’article L229-26 du code de l’environnement : « Les établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants adoptent un plan climat-
air-énergie territorial au plus tard le 31 décembre 2018 ou dans un délai de deux ans à compter de leur
création ou de la date à laquelle ils dépassent le seuil de 20 000 habitants. ». Billom Communauté a
ainsi lancé dès octobre 2018 sa démarche Plan Climat, avec la réalisation du diagnostic et du
programme d’actions sur l’année 2019, également rythmée par les temps de concertation des acteurs.
Le PCAET est finalisé en 2020 et mis à disposition du public en fin d’année pour une validation
définitive en conseil communautaire le 25 janvier 2021.

Ce PCAET doit contenir les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d'atténuer le
changement climatique et de s'y adapter, ainsi que le programme d'actions à réaliser pour atteindre
ces objectifs. Billom Communauté a ainsi fixé comme objectifs d’atteindre d’ici 2030 :

- 40% de consommation d’énergie finale (518 GWh en 2015)
- 35% d’émissions de gaz à effet de serre (142 000 tCO2, éq en 2015)
une part de 23% d’énergies renouvelables dans la consommation du territoire (7,5% en 2015)

Pour ce faire, 7 axes ont été définis (axe transversal, mobilités, énergies renouvelables, économie,
agriculture, habitat, administration exemplaire) pour un total de 29 fiches actions.

Concernant son suivi, il doit être consultable par le public et renouvelé tous les 6 ans. L’article R229-51
du code de l’environnement précise qu’« après 3 ans d’application, la mise en œuvre du plan climat-
air-énergie territorial fait l’objet d’un rapport mis à la disposition du public ». C’est l’objet de ce présent
document qui propose un bilan et une première évaluation à mi-parcours de ce PCAET. Ce bilan a été
réalisé à partir de données obtenues au cours de différents entretiens réalisés auprès de 22 des 25
maires de communes du territoire, une quinzaine de partenaires (professionnels, associations,
Chambres, ...) du PCAET ainsi qu’en interne à Billom Communauté.

INTRODUCTION
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Ce rapport est issu du travail de Baptiste Charf dans le cadre de son stage de fin d’études à 
VetAgro Sup, école d’ingénieur en agronomie.



Concernant la consommation d’énergie totale, la valeur de référence était de 481GWh en 2015 avec
notamment les secteurs résidentiel et des transports qui représentaient respectivement 43% et 40% de
la consommation d’énergie sur Billom Communauté. Malgré une légère hausse de 1,5% entre 2015 et
2018, la consommation d’énergie en 2022 (467 GWh) est finalement inférieure de 3% à celle de 2015,
encore bien loin de l’objectif de 40% de baisse. Des progrès restent à faire dans tous les secteurs car la
consommation d’énergie y est plutôt constante voire en légère hausse sur la période d’études, à
l’exception des transports qui marquent une diminution de 21% entre 2015 et 2022.
Il est intéressant de noter que les valeurs les plus basses sont atteintes en 2020 et 2021 avec
respectivement 448GWh et 451GWh, soit près de 7% de diminution par rapport à 2015. Toutefois, ces
années restent exceptionnelles car elles ont été marquées par la crise sanitaire de Covid-19, avec les
premiers confinements en mars-avril puis octobre-novembre 2020 qui se sont poursuivis sur 2021.

BILAN GLOBAL
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Consommation d’énergie

3 ans après l’adoption du PCAET 2021-2026, des indicateurs actualisés permettent de constater le
chemin parcouru et restant à parcourir par Billom Communauté au regard des objectifs fixés en matière
climatique et énergétique. Ces données sont mises à disposition par l’Observatoire Régional Climat Air
Énergie (ORCAE) Auvergne-Rhône-Alpes pour la période 2015-2022, ce qui permet d’avoir des
premiers éléments de réponse sur l’état d’avancement des objectifs à l’horizon 2030. Il est important de
noter que les données produites par ORCAE, retenues pour ce bilan, diffèrent de celles initialement
utilisées dans le diagnostic initial établi lors de l’élaboration du PCAET car elles sont fournies par deux
organismes différents.

Source : ORCAE, 2023

Objectif 2030 : 289 GWH



Gaz à effet  de serre (GES)  :  gaz présent  dans l ’a tmosphère
qui  ret ient  une par t ie  de la  chaleur  reçue par  le  so le i l  dans
l ’atmosphère (d ioxyde de carbone,  méthane,  protoxyde
d’azote,  . . . )
Équivalent  CO2 (eqCO2)  :  un i té  créée par  le  GIEC pour
comparer  les  impacts des d i f férents  GES en mat ière  de
réchauf fement  c l imat ique et  pouvoi r  cumuler  leurs  émiss ions
(1t  CH4 = 28teqCO2)
Wattheure (Wh)  :  un i té  phys ique qui  correspond à l 'énerg ie
consommée ou dél iv rée par  un système d'une puissance de 1
Watt  fonct ionnant  pendant  une heure
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A propos des émissions de gaz à effet de serre, la valeur de référence était de 138,6 kteqCO2 en
2015 avec notamment les secteurs agricole et des transports qui représentaient chacun 36% des
émissions de GES sur Billom Communauté. Cette valeur est restée stable sur plusieurs années jusqu’à
une nette diminution sur l’année 2020 avec seulement 126,9 kteqCO2 qui se confirme sur 2021 (125,9
kteqCO2) et 2022 (125,6 kteqCO2) pour une diminution finale de 9,4% depuis 2015. Là encore la
bascule s’est faite sur cette période au contexte particulier mais la tendance semble se confirmer sur
2022. Même s’il reste également des progrès à faire, le résultat est plus encourageant avec cette baisse
de près de 10% sur l’objectif de 35%. Comme pour la consommation d’énergie, c’est dans le secteur
des transports qu’on observe la baisse la plus importante (-25%) tandis que les autres secteurs se
maintiennent ou augmentent légèrement.

Emission de gaz à effet de serre

Source : ORCAE, 2023

Objectif 2030 : 90 kteqCO2
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Enfin concernant la production d’énergie renouvelable, la valeur de référence était de 64 000 MWh
en 2015 (13,3% de la consommation) avec une grande majorité de thermique renouvelable (63000
MWh dont 51000 MWh de bois et autre biomasse, 11000 MWh de pompes à chaleur aérothermiques et
géothermiques et 1000 MWh de solaire thermique) et seulement 1500 MWh d’électrique
renouvelable, entièrement produits par le photovoltaïque. Depuis 2015, la production d’énergie
renouvelable électrique augmente légèrement jusqu’à 2020 avec une multiplication par 4 de la
production cette année là, pour une production finale de 9300 MWh (multiplication par 6 depuis
2015). Concernant le thermique, il y a également une augmentation de la production sur le territoire
mais celle-ci est plus régulière, avec une production finale de presque 82000 MWh, soit une
augmentation de 30% depuis 2015. Au total, 91000 MWh d’énergie renouvelable ont été produits sur
Billom Communauté en 2022, ce qui couvre 19,5% de la consommation du territoire. Pour plus de
détails, consulter le bilan de l’axe 3 (page 11).

Production d’énergie renouvelable

Source : ORCAE, 2023
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Dans la suite de ce rapport de bilan, des fiches ont été réalisées pour chaque axe. Elles comportent  
une première partie globale sur les objectifs et enjeux et une deuxième partie sur le bilan des actions.
Une dernière partie met en contraste une action forte de l’axe et une action à améliorer. Sur chaque
fiche, le taux d’avancement est mesuré de manière indicative à l’aide de jauge de couleur dont voici la
légende :

Action non réalisée

Action peu avancée et en retard

Action en bonne voie mais avec des progrès à faire

Action très bien avancée

Action achevée ou ayant pleinement rempli les
objectifs intermédiaires

Chacune des fiches est accompagnée d’un bandeau perspectives. Les perspectives sont les mesures
et décisions à prendre en réaction du bilan des axes. Les perspectives sont à forte influence politique et
résultent donc des élus du territoire. Ces perspectives ont été proposées et discutées par ces élus au
cours de la restitution du bilan mi-parcours du PCAET et des commissions Transitions. Les actions
choisies définissent ainsi la feuille de route du territoire pour les 3 prochaines années du PCAET de
Billom Communauté.

BILAN PAR AXE



Axe 1 : Transversal

L’axe transversal fixe les fondements du PCAET et définit le rôle de coordinateur et de facilitateur de la
collectivité. Il permet de définir les besoins humains, financiers et fonctionnels pour atteindre les objectifs de ce
projet territorial. L’état d’avancement de cet axe est un premier révélateur de la structuration du PCAET, même s’il
est à relativiser pour un bilan mi-parcours.

Après ces trois premières années, le suivi du PCAET n’est pas satisfaisant. En effet, il n’y a ni évaluation, ni
contrôles réguliers à travers les indicateurs ou les bilans annuels prévus à la création. Ce présent bilan mi-
parcours rentre néanmoins dans cette dynamique de suivi, mais il a permis de souligner l’inefficacité des
indicateurs qui sont soit imprécis, soit inadaptés aux actions, ce qui rend difficile toute évaluation quantitative.  
Pour cause, les actions de cet axe 1 nécessitent l’équivalent de 0,5 ETP, ce qui correspond à la totalité du
temps mobilisable par le chargé de missions PCAET. Même si certains axes ou actions sont suivis par d’autres
agents dans le cadre de leurs missions, il existe un réel manque sur cet aspect à Billom Communauté. A noter
toutefois les moyens externalisés mobilisés avec la collaboration technique de l’Aduhme pour beaucoup d’actions
et programmes.

Outre ce manque de moyens humains concernant le suivi, les mesures d’identification de référents climats n’ont
pas été réalisées dans les services et les communes. La taille et le fonctionnement des différents services
amènent une remise en question de la pertinence de référents climats, mais une meilleure formation des chefs de
service semble tout de même nécessaire. Que ce soit pour la sensibilisation (action 3) ou les moyens humains et
référents (action 4), c’est le Club Climat qui en joue le rôle central. Ce Club Climat, définissable comme un
collectif d’acteurs qui suit la mise en œuvre du PCAET et qui a pour vocation la sensibilisation et la valorisation
des initiatives locales en faveur de la transition, est un point fort du PCAET qui peut permettre son assimilation par
le public. Toutefois, il est encore grandement méconnu des citoyens même s’il permet l’engagement des plus
sensibilisés et de certains élus du territoire.

Gage de l’engagement de Billom Communauté dans ce PCAET, de nombreux moyens financiers ont été
mobilisés. Pour apporter un début de réponse aux manques de moyens humains, un stage de 6 mois a été
financé pour la réalisation de ce bilan mi-parcours, ainsi qu’un poste de conseiller Rénov’actions63, co-financé à
hauteur de 10 000€. Parmi les projets les plus importants, il y a le contrat de performance de la piscine ainsi
que la création d’un schéma directeur des énergies renouvelables, en réponse à la loi relative à l'accélération
de la production d'énergies renouvelables. Sur les 414 000€ HT du projet pour la piscine, 133 000€ restent à la
charge de Billom Communauté, après la participation de l’Agence du Sport et du département avec le Contrat
territorial de développement durable. Seul bémol, la veille active sur les financements reste insuffisante.

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives

Suivre et évaluer le
PCAET

Se doter de moyens
supplémentaires

Sensibiliser et
communiquer

Moyens humains et
référents climats

Investissement local
pour la transition

Agir pour le climat en
tant qu’association

01 02 03

060504
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Mettre en place un suivi annuel pour les émissions de GES et la consommation d’énergie. Actualiser l’état
d’avancement des actions avec le même code couleur. Prévoir une réunion annuelle de suivi de la
commission transitions. Prévoir un réseau d’élus référents pour le prochain PCAET, dans la perspective du
nouveau mandat de 2026. Explorer les pistes de financement de poste dans la perspective du PCAET suivant.
Sensibiliser aux enjeux de la transition en s’appuyant sur les défis sobriété du club climat.



L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER

L’action 5 : investissement local pour la transition est l’action phare de cet axe transversal. Dotée
d’un niveau de faisabilité C et d’une fiche incomplète à la création du PCAET, cette action a finalement
été retravaillée. Elle est maintenant structurée par l’appel à projet Transitions, qui consiste à
contribuer au financement d’actions et événements en faveur des transitions, portés par les
associations et communes du territoire. Ce sont 5000€ qui ont été versés chaque année à différents
porteurs de projets pour un total de 15 projets accompagnés depuis 2021. Parmi ces projets, on peut
citer le chantier de fleurissement participatif à Billom ou le projet « Qui Jardine Dîne » porté
conjointement par l’Épicerie Solidaire, la mairie de Billom, le CCAS de Billom et la Régie de Territoire
des Deux Rives.

L’action 6 : agir pour le climat en tant qu’association est identifiée comme l’action à améliorer pour
cet axe transversal. En effet, malgré un niveau de faisabilité A et de forts potentiels sur le territoire,
aucune mesure concrète n’a été mise en place. Cette action n’a finalement pas été considérée comme
prioritaire car trop prématurée.
Bien qu’aucune association ne soit engagée à proprement parler dans une démarche du PCAET,
certaines entreprennent néanmoins des actions par conviction personnelle, sans impulsion du PCAET
ou incitation de Billom Communauté, avec par exemple l’opération « Mon Club de Sport 0 Déchet » du
Valtom. D’autres associations sur le territoire œuvrent tout de même directement pour les transitions, à
l’image de celles lauréates au Budget Écologique Citoyen.
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Axe 2 : Mobilités

L’axe mobilité est à forts enjeux car le transport routier est parmi les premiers postes d’émission de gaz à effet de
serre et de consommation d’énergie. Malgré une diminution respective de 21% et 25% pour ces deux indicateurs
entre 2015 et 2022, la marge de progression est encore importante, en témoignent les objectifs ambitieux du
PCAET, à savoir -50% pour l’émission de gaz à effet de serre et -46% pour la consommation d’énergie d’ici 2030.

Identifié par les élus comme un axe moteur de ces trois premières années de PCAET, les mobilités sont un
domaine qui demande encore beaucoup d’actions pour répondre aux demandes des citoyens et des
professionnels. En effet, les besoins en déplacements restent importants et peu d’actions ont pu être mises
en place pour y remédier. Par exemple, Billom Communauté ne possède pas les leviers pour agir sur les
horaires de travail et les périodes de télétravail sur Clermont et Thiers, les deux principales destinations des
mobilités pendulaires. Les expérimentations pédibus et télétravail n’ont pas été faites, par manque d’animation,
tandis que le plan mobilité n’est pas à l’ordre du jour. Seule éventuelle option, un centre de télétravail est en
discussion avec le département au niveau de l’ancienne gare de Billom.

Du côté des déplacements, l’ambition de Billom Communauté est de favoriser la mobilité électrique avec
l’installation de bornes. Toutefois, seulement deux bornes de recharge sont accessibles sur le territoire, ce qui est
bien trop peu face à la demande actuelle. De son côté, Billom Communauté électrifie sa flotte avec l’acquisition
d’un premier véhicule électrique en 2021, suivi prochainement d’un deuxième pour le service jeunesse. Le service
rivières était lui déjà doté d’un véhicule utilitaire électrique.

Concernant les modalités alternatives de déplacement, trop peu sont aujourd’hui disponibles pour les citoyens,
notamment dans certaines communes des Contreforts du Livradois où la voiture individuelle s’impose trop
souvent. Pour y remédier, Billom Communauté mise notamment sur le vélo avec la construction d’un schéma
cyclable qui comporte entre autres des projets de création de liaisons, location de vélos et stationnements
adaptés. Ce projet a mobilisé beaucoup de moyens humains et financiers mais n’est pas encore rentré dans la
partie réalisation. Ce sera le cas très prochainement grâce au financement de l’Ademe pour lequel Billom
Communauté est lauréat Avelo3 depuis mai 2024 avec une application entre juin 2024 et juin 2027 et un
recrutement à venir sur les thématiques vélo à la fin de l’année 2024. Au final, c’est un budget de 10 millions
d’euros projeté sur 10 ans, de quoi en faire peut-être une des actions phare de la fin du PCAET. Ce projet devra
tout de même convaincre car certains élus estiment que l’investissement est trop important pour des impacts
imaginés faibles. Du côté du transport en commun, beaucoup de travail reste à faire selon les communes, même
si Billom Communauté travaille avec la Région pour développer le bus. Un bus a d’ailleurs été ajouté entre Billom
et Clermont, mais le manque de véhicule et de chauffeur contraint le développement de cette ligne. Une étude a
également été lancée pour un projet de service express régional métropolitain (SERM) avec la SNCF et la Région
pour le développement du train et autres transports.

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives

Réduire les besoins
en déplacement

Développer la
mobilité électrique

Développer le
covoiturage

Développer
l’usage du vélo

Favoriser la pratique
de l’écoconduite

Favoriser l’usage des
transports en commun

07 08 09

121110
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Favoriser les pôles multi-modaux et la diversité des alternatives à la voiture individuelle en mettant la priorité
sur deux nouveaux pôles à « La Jonchère » à Egliseneuve et « Chez Malaga » à Estandeuil.
Mettre en œuvre les actions du schéma cyclable dans le cadre du programme AVELO 3.
Mener des actions d’expérimentation de pedibus avec les écoles des communes volontaires.
Poursuivre les actions de réflexion et de développement de l’offre en transport en commun du territoire.



L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER

L’action 9 : développer le covoiturage est l’action phare de cet axe mobilités à mi-parcours. Malgré
un manque d’enveloppe financière et d’actions précises en faveur du covoiturage du côté de Billom
Communauté, le territoire entre dans un temps fort pour le covoiturage avec le projet Halt ô Stop.
Maturé depuis un travail scolaire il y a quelques années, le projet débute en 2021 par l’implantation de
panneaux expérimentaux sur les 4 principaux axes de Billom. Après des premières mises en place sur
d’autres territoires, Halt ô Stop se perfectionne avec des panneaux maintenant dotés d’un toit et d’une
cartographie, tout en conservant un travail artisanal avec du chêne gravé en provenance du Puy-de-
Dôme. Dix panneaux classiques et trois légers sont finalement installés en septembre-octobre 2024
par la Régie de Territoire sur différentes communes de Billom Communauté (Estandeuil, Mur-sur-Allier,
Pérignat-sur-Allier, Saint-Dier-d’Auvergne, Saint-Julien-de-Coppel, Vertaizon, ).
L’ambition affichée est grande pour le lancement du service : affiches, flyers, réseaux sociaux mais
aussi concours et autres événements pour devenir l’alternative phare sur le territoire avec pour objectif
de créer un réseau à l’échelle du département.

L’action 11 : favoriser la pratique de l’écoconduite est identifiée comme l’action à améliorer pour cet
axe transversal. En effet, malgré un niveau de faisabilité A, aucune mesure concrète n’a été mise en
place. Pour cause, sa légitimité est remise en question en raison de l’importance de la sensibilité des
automobilistes sur ces sujets. Il semble difficile de changer des pratiques et habitudes bien
ancrées. De plus, Billom Communauté se questionne sur son rôle et sa légitimité à entreprendre de
telles actions alors que des auto-écoles ou des campagnes nationales pourraient aborder ces sujets.
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Axe 3 : Énergies renouvelables

L’axe énergies renouvelables est capital pour la réussite de ce PCAET car il est le seul levier pour atteindre
l’objectif de 23% d’énergies renouvelables (ENR) dans la consommation du territoire. En 2015, la production
d’ENR était de 64000 MWh (38000 MWh en 2015 dans le diagnostic initial de 2021) avec une grande majorité de
thermique renouvelable (63000 MWh dont 51000 MWh de bois et autre biomasse, 11000 MWh de PAC
aérothermiques et géothermiques et 1000 MWh de solaire thermique). Cette production couvrait ainsi 13,3% de la
consommation énergétique du territoire (le diagnostic initial était de 7,5%). Les différences de valeurs entre les
deux diagnostics s’expliquent par un écart important sur le bois et autre biomasse, avec une production de 51000
MWh selon ORCAE contre seulement 20000 MWh dans le diagnostic initial. Les deux diagnostics se rejoignent
tout de même sur le fait que le biogaz (57000 MWh), le solaire (photovoltaïque et thermique ; 47000 MWh), et la
géothermie (25000 MWh) sont les trois gisements d’ENR les plus importants que le territoire doit exploiter.

Sujet à forts enjeux, le développement des ENR s’est restreint au photovoltaïque électrique pour ces trois
premières années du PCAET. Une réelle dynamique s’observe chez les particuliers qui se munissent de plus en
plus de panneaux sur leur toiture, avec par exemple des demandes de certificat très régulières dans certaines
communes. La Chambre départementale d’agriculture du Puy-de-Dôme confirme la même tendance pour le
secteur agricole avec une augmentation entre 20% et 30% du nombre d’études entre 2023 et 2024, en
raison du prix de rachat par l'État qui reste élevé. Ainsi, plusieurs projets se développent sur le territoire, avec
un pas de temps de 2 ans entre l’étude et l’installation. Cet essor du photovoltaïque amène également une vague
de tiers investisseurs qui cherchent à s’installer sur le territoire, parfois contre la volonté des élus qui déplorent
des constructions uniquement pour l’aspect économique et qui ne servent pas aux activités agricoles. Ces
investissements de tiers prennent la forme d’une mise à disposition d’un bâtiment sur 30 ans avec des baux et
une récupération du contrat avec l’État. L’investisseur doit tout de même prouver la “nécessité agricole” à l’État.
Entre 2015 et 2022, la production d’ENR électrique a été multipliée par 6 pour atteindre 9300MWh.
Néanmoins, que ce soit dans le public ou le privé, l’installation de panneaux photovoltaïques est largement
contrainte par les zones protégées (monument historique, site patrimonial remarquable, site classé, site inscrit).
Billom Communauté a également pris des parts dans la société coopérative Toi et Toits, créée à la suite d’une
association. Avec 105 adhérents dont 22 sur Billom Communauté, la SCIC est implantée sur plusieurs
communautés de communes au sein du Parc naturel régional Livradois-Forez. La société réalise des
investissements pour créer des centrales photovoltaïques sur toitures et produit désormais 230 000 kWh grâce à
ses 5 centrales. Cependant, aucun projet n’est arrivé à son terme sur Billom Communauté après des propositions
avortées sur Billom. Toi et Toits regrette un manque de soutien et de valorisation de la part de Billom
Communauté depuis sa prise de parts, mais elle est surtout dans l’attente d’un projet référence sur le territoire.

Dans le cadre de la Loi relative à l'Accélération de la Production d’Énergies Renouvelables (APER), Billom
Communauté a fait le choix d'accompagner ses communes dans l'identification des zones d'accélération pour la
production d’ENR. Elle a pour cela fait appel au bureau d’études Burgeap dont la mission est d’étudier en détail
les potentiels d’implantation d’ENR sur le territoire et les proposer aux élus avant réalisation d'une concertation
auprès de la population pour proposer une cartographie des zones d’accélération qui soit cohérente avec le
territoire et ses dynamiques. Ce projet est entamé depuis juin 2024.

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives

Développer les
énergies renouvelables

13

11

Favoriser le développement et la diversification de la production d’énergies renouvelables sur le territoire au
travers de l’étude ZAEnR. Donner dans tous les cas la priorité à la réduction de la consommation d’énergie.
Favoriser dans tous les cas les travaux d’isolation des bâtiments publics, avant le changement du système de
chauffage, en lien avec le conseil en énergie partagé de l’Aduhme.



L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER

Comme l’axe énergies renouvelables ne compte qu’une seule action, nous étudierons plutôt les
mesures phares et à améliorer dans cette action 13 : développer les énergies renouvelables. La mesure
phare concernant les énergies renouvelables est sans aucun doute l’opération Solaire Dôme, focus de
Billom Communauté sur ce début de PCAET. Portée par l’Aduhme, l’opération Solaire Dôme permet de
réaliser des analyses d’opportunité solaire photovoltaïque sur la totalité des bâtiments publics
propriétés des communes et de Billom Communauté. Sur le territoire, ce sont 23 communes
engagées dont 10 concernées par le premier marché de travaux, avec la création de 11 centrales
photovoltaïques de 9kWc. Le non engagement des autres communes s’explique souvent par un
manque de moyens et d’autres priorités sur la commune, malgré des perspectives de rentabilité à
moyen terme. Une installation nécessite un budget de 18000€, dont 5000€ sont financés par le
département. Avec un lancement des marchés à l’été 2023, les communes ont tout de même 3 ans
pour faire les travaux, donc jusqu’en 2026. 

Bien que  le photovoltaïque électrique se soit fortement développé avec l’opération Solaire Dôme
notamment, cet essor s’est fait au détriment des autres ENR pour lesquelles peu de discussions et
d’actions ont été entreprises. Concernant la chaleur renouvelable par exemple, seule une installation
a été faite depuis 2015, à savoir un chauffage aux granulés (puissance de 130 kW pour une
consommation de 30 tonnes de bois) dans une école de Billom. Mission Haies et la Chambre
départementale d’agriculture du Puy-de-Dôme travaillent également avec les agriculteurs sur l’entretien
des haies pour une valorisation du bois en chauffage, mais cela reste minoritaire.

Malgré un fort potentiel identifié dans le diagnostic initial, aucun méthaniseur n’est aujourd’hui en
place sur Billom Communauté, même si au moins un projet est en discussion. Les entreprises elles
aussi demandent régulièrement pour produire du biométhane, demandes qui sont en attente du
positionnement de Billom Communauté et du territoire suite à l’étude pour la loi APER.
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Axe 4 : Économie

Pour s’engager dans la transition écologique, les acteurs économiques de Billom Communauté peuvent compter
sur de nombreux acteurs spécialisés et dispositifs. Par exemple la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA)
propose de nombreux diagnostics et audits pour les professionnels : audit consigne pour les bouteilles en
verre, en convention avec l’Ademe, mais aussi sur les déchets à usage unique, diagnostic TPEG pour réduire les
factures énergétiques et diagnostic 360 transitions (contrat avec la région sur tout le Puy-de-Dôme) qui permet de
faire le tour des questions environnementales. Les diagnostics sur le territoire se font par volontariat, ils sont donc
très peu demandés et il est difficile pour la CMA de faire de la prospection pour trouver des entreprises
volontaires. Enfin, la CMA travaille également depuis plusieurs années sur l’éclairage des commerces et ateliers,
travail qui est devenu payant depuis la dernière convention. Auparavant, l’Ademe prenait en charge l’audit
éclairage pour les artisans. La Chambre de Commerce et de l’Industrie fournit également de l’information sur la
transition écologique et la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE).

Concernant l’économie circulaire et le réemploi, les P’tites Pépites est à ce jour la seule ressourcerie sur le
territoire. Lancée en 2021, cette ressourcerie généraliste (textiles, jeux, livres, vaisselle) a été lauréate du Budget
Écologique Citoyen du conseil départemental du Puy-de-Dôme juste avant l’ouverture du magasin. Entre 2021 et
2023, ce sont 110 tonnes de déchets et d’objets collectés par l’association, dont 47 ont été réemployées, 37
ont été envoyées vers les filières REP ou recyclage et seulement 5 tonnes n’ont pas pu être valorisées.
Après plus de 3 ans d’existence et l’arrivée de 5 salariés, la ressourcerie se veut plus ambitieuse et développe
deux projets. Le premier est de créer un local de réemploi dans un pôle de valorisation au sein de la zone de
l’Angaud à Billom, en partenariat avec le SBA, pour échanger et revaloriser un maximum de déchets. Les
membres de la ressourcerie, sous l’impulsion de sa présidente et du directeur, voudraient étendre leur activité
avec de la sensibilisation sur la réduction des déchets, pour laquelle ils imaginent un partenariat avec Billom
Communauté. Favorisant localement l’emploi, la solidarité, le lien social et l’environnement, la ressourcerie a
besoin de davantage de soutien des collectivités avec lesquelles elle n’a pas encore de partenariats forts pour
pérenniser son activité.

14 15 16

Même si l’industrie représente seulement 5% des émissions de gaz à effet de serre et 6% de la consommation
d’énergie du territoire, engager les acteurs économiques dans la transition écologique reste tout de même très
important car les efforts doivent être faits à tous les niveaux, d’autant que les actions de cet axe économie
peuvent impacter les autres secteurs à travers la question des déchets et de l’économie circulaire notamment.

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives

Animer la transition
écologique 

Économie circulaire et
action sur les déchets

Favoriser l’installation
de ressourceries
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Poursuivre les dynamiques engagées sur l’économie circulaire par le SBA.



L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER

L’action 15 : encourager l’économie circulaire et agir sur les déchets est l’action phare de cet axe
économie. Pilotée par le Syndicat du Bois de l'Aumône (SBA), cette action regroupe de nombreuses
mesures déjà mises en place à mi-parcours. Pour rappel, le SBA est un syndicat de collecte de déchets
qui s’étend sur 6 communautés de communes et récolte les déchets ménagers de 165 000 usagers à
travers 11 déchetteries, dont une sur Billom. Ces déchets sont ensuite traités par le Valtom duquel il est
adhérent. Le rôle de Billom Communauté dans cette action est de faire le lien entre les acteurs et diriger
les entreprises vers le SBA.
Concernant l’économie circulaire, le SBA travaille étroitement avec les entreprises du territoire sur des
actions de sensibilisation à la réduction des déchets et surtout sur l’écologie industrielle et territoriale
(EIT). Le SBA a d’ailleurs élargi son équipe avec un chargé de mission économie circulaire qui a pour
rôle d’identifier les boucles de synergie car il existe encore un vrai potentiel de récupération de
matière première. Pour que tout cela soit efficace, le SBA mise sur la communication et la
construction de réseaux. C’est pour cela qu’a été créée la Coop’BTP qui rassemblait dans un premier
temps tous les acteurs du domaine du BTP, mais qui sera élargie à l’ensemble des acteurs de
l’économie circulaire l’année prochaine. Cette ambition est difficile à concrétiser dans les faits car il
existe une grande diversité de profils au sein des entreprises, plus ou moins demandeuses et
motivées, et que celles-ci ont peu de temps à consacrer.

Concernant les déchets, le SBA est également très actif, notamment à travers leur service
écocitoyenneté composé de 2 ETP travaillant sur les biodéchets et 4 sur l’animation territoriale. Ces
derniers accompagnent le grand public et proposent des ateliers et animations (salon 0 déchet,
couche lavable, animation semaine bleue, stop pub, opération nettoyons la nature, ...). Cet
accompagnement du grand public s’étend également aux associations et collectivités. En ce qui
concerne les biodéchets, le SBA met à disposition gratuitement des composteurs collectifs et
individuels pour les usagers.
Le réemploi est également abordé à travers le recyclage du verre (système Clink) et plus largement par
le travail avec la ressourcerie les P’tites Pépites.

L’action 14 : animer la transition écologique des acteurs du territoire est l’action à améliorer de cet
axe économie. Bien que plusieurs mesures soient actuellement réalisées, à l’image des diagnostics et
accompagnements proposés par la CMA, le PCAET n’est pas à l’origine de ces actions même si elles
s’y inscrivent. De plus, il n’existe pas de groupe de travail avec les entreprises, même si une
association d’entreprises a été créée avec une vingtaine de structures de la zone d’activité des Littes à
Dallet. Le travail est ainsi diffus et les entreprises restent difficiles à capter malgré le travail de Billom
Communauté en ce sens.
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Axe 5 : Agriculture

L’agriculture est un axe à forts enjeux pour ce PCAET car l’agriculture est le premier poste d’émission de gaz à
effet de serre (39% des émissions en 2022, devant les transports et le résidentiel). Plus de 90% de ces
émissions sont d’origine non-énergétique, dont 55% dues aux cheptels et 45% aux cultures. L’agriculture reste
tout de même capitale pour tous les bénéfices socio-économiques et de paysage, alors que le changement
climatique la menace de plus en plus. Cet axe a pour objectif de limiter les sources d’émission de gaz à effet de
serre tout en jouant sur les leviers de l’agriculture et de l’alimentation pour les transitions.

Concernant l’agriculture du territoire, une enquête avec cartographie a été faite entre 2021 et 2022, alors que le
département réalise également de l’animation foncière avec des référents dans chaque commune pour produire
un diagnostic du parcellaire. Y sont recensés les types de cultures, de fermes et de résidences des agriculteurs
avec l’idée de repenser l’occupation de terres pour plus de cohérence. A l’échelle du Parc naturel régional
Livradois-Forez, plusieurs actions sont entreprises pour tendre vers une agriculture et alimentation durable.
Depuis 2022, le parc a lancé pour une durée de 5 ans un Plan pastoral territorial visant à mettre en œuvre des
actions concertées pour la valorisation des espaces pastoraux. Le parc a également organisé des rencontres
professionnelles de l’alimentation de proximité réunissant producteurs, commerçants et restaurateurs pour
assurer la création ou le maintien des circuits de distribution sur le territoire.

Concernant plus précisément Billom Communauté, le Projet Alimentaire Territorial (PAT) mène depuis quelques
années des actions pour renforcer l’autosuffisance alimentaire avec des groupes jardin, des travaux de
chercheurs pour l’utilisation des jardins, un accompagnement de communes pour l’installation de maraîchers, ... Il
n’existe cependant pas de réel point de vente en circuit court local mis à part l’épicerie participative de Saint-
Jean-des-Ollières qui distribue les produits de 25 agriculteurs. Les autres groupements de producteurs comme 63
Saveurs et Auvabio répondent essentiellement aux marchés publics et ne s’adressent pas vraiment aux citoyens
du territoire. L’association Bio63 ayant déjà réalisé une liste des producteurs locaux, Billom Communauté n’a pas
besoin d’entreprendre d’action supplémentaire en ce sens. Pour ce qui est de l’installation de maraicher sur le
territoire, il serait possible de fixer un objectif potentiel de 10 hectares mais ce projet est difficile car il y a un
manque de portage politique de ces ambitions, sans compter le difficile accès au foncier.

Enfin concernant la favorisation de nouvelles pratiques alimentaires, de nombreuses actions ont été réalisées,
mais exclusivement dans le cadre scolaire et de la restauration collective (voir action 26). Dépourvue de ces
actions, la fiche n°19 est quasiment vide et devrait être reconstruite autour des enjeux de prévention et
d’éducation au goût et à la consommation pour le grand public. En effet, un vrai problème existe sur les
habitudes d’achat des consommateurs en grandes et moyennes surfaces qui veulent des fruits et légumes
homogènes et de bonnes couleurs, ce qui entraine un gaspillage massif. D’autres thématiques peuvent être
abordées sur les nouvelles pratiques alimentaires chez les adultes, à l’image de ce qui se fait dans les écoles.

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives

Développement
des circuits courts

Favoriser la
séquestration cabone

Nouvelles pratiques
alimentaires

Changements de
pratiques culturales

17 18

2019
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Renforcer la coopération avec la Chambre d’Agriculture et avec la SAFER pour la maîtrise foncière.
Reformuler l’action 19 – Favoriser de nouvelles pratiques alimentaires en la centrant sur le grand public.
Mener des actions de suivi et d’accompagnement spécifique pour les maraîchers en activité sur le territoire.
Reprendre et/ou compléter les fiches actions du PCAET en réponse à cette perspective.
Mener des actions de sensibilisations pour intégration du sujet « ressource en eau » dans le prochain PCAET.



L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER

L’action 18 : favoriser la séquestration carbone est l’action phare de cet axe agriculture. Témoin des
difficultés de cet axe, cette action phare n’apporte pas tout à fait satisfaction. En effet, la création
d’un plan de plantation, l’un des deux indicateurs de cette action, n’a pas été fait. Toutefois, une
certaine dynamique de plantation d’arbres et de verdissement a été observée dans les communes
du territoire. Par exemple, les communes de Bongheat, Isserteaux, Neuville et Pérignat-sur-Allier ont
abordé la thématique de la désartificialisation des sols, tandis que Chauriat, Egliseneuve-près-Billom et
Montmorin ont également planté des haies. Beauregard-l’Evêque et Espirat ont de leur côté transitionné
vers des cimetières plus verts tandis que Fayet-le-Château a fait l’acquisition de forêts et autres
espaces naturels pour les protéger.

Concernant la protection des espaces végétalisés, le PLUi permet maintenant de préserver les
arbres, les haies et toute autre structure paysagère arbustive. Cependant, il n’y a pas de retour terrain
sur les permis de construire. La collectivité a mis en place du réglementaire pour protéger ces espaces
mais l’application de cet outil du PLUi n’est pas encore rentrée dans les pratiques.

Enfin dans le domaine agricole, des réflexions sont menées sur une éventuelle filière de chanvre local.
Le chanvre est très intéressant pour ses propriétés de séquestration carbone, similaires à celle d’une
forêt sur un hectare. Une filière locale de chanvre permettrait aussi un approvisionnement de matériau
biosourcé pour l’isolation, le textile, mais aussi pour l’alimentation du bétail. D’un point de vue
agronomique, les cultures de chanvre sont bénéfiques pour la structure des sols et nécessitent très peu
d’eau et aucun produit phytosanitaire. La Chambre départementale d’agriculture du Puy-de-Dôme
(CDA63) a également réalisé un diagnostic carbone sur au moins 3 exploitations du territoire (Billom,
Chas et Vertaizon) auprès de jeunes agriculteurs bénéficiant d’aides. Une exploitation est en couvert
permanent tandis que les deux autres sont en diminution du travail des sols avec plus ou moins de de
couverts. Finalement, une seule des trois exploitations peut se positionner pour vendre des crédits
carbone

L’action 20 : favoriser les changements de pratiques culturales est l’action à améliorer de cet axe
agriculture. Bien qu’elle soit identifiée comme pilote de cette action, la Chambre départementale
d’agriculture n’est pas spécialement engagée dans cette action. Les changements de pratiques sont
surtout réfléchis en lien avec l’érosion des sols, pour laquelle Billom Communauté a sollicité la CDA63
en raison de problèmes importants sur le territoire. Quelques rencontres avec des agriculteurs ont été
organisées et certaines choses testées : travail sur l’assolement, réflexion sur le développement de
couverts et de cultures intermédiaires, bande tampon en bas des pentes. Comme d’autres actions à
améliorer de ce PCAET, ces mesures sont réalisées dans les activités habituelles de la CDA63 et ne
bénéficient d’aucune dynamique liée au PCAET. Un travail de construction et renforcement d’action
reste à faire avec la Chambre d’agriculture.
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Axe 6 : Habitat

Le secteur résidentiel est un axe d’amélioration important pour le territoire dans ce PCAET car il représente près
de la moitié de la consommation énergétique sur Billom Communauté et est le 3ème poste d’émission de gaz à
effet de serre derrière l’agriculture et les transports. Dans un contexte de changement climatique, la précarité
énergétique est un sujet majeur alors que Billom Communauté est 2 fois plus vulnérable que les territoires voisins.
La construction et la rénovation énergétique demeurent délicates en raison des nombreuses contraintes
(financière, esthétique, technique et réglementaire).

Après ces trois premières années, l’axe habitat fait partie des axes les plus satisfaisants avec des actions
notables sur la rénovation énergétique, même si la marge d’amélioration est encore grande. En complément de
cette rénovation énergétique, le changement des chaudières fioul était également identifié comme une priorité.
Entre temps, l’installation de ces chaudières est devenue interdite car celles-ci dépassent toutes le seuil
d'émission maximale. Une prime de 500€ est proposée pour le changement d’une chaudière fioul s’il s’intègre
dans un projet global (sous condition d’un gain énergétique de 35%) dans le cadre de l’Opération Programmée
d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). Le premier dossier a été déposé en novembre 2023, après un an de mise en
place. Le Département du Puy-de-Dôme et l’Aduhme ont également lancé conjointement l’opération collective
COCON 3. Celle-ci consiste à accompagner les communes et les EPCI puydômois dans la conversion massive
de chaudières fioul voire propane vers des solutions de chaleur renouvelable.

En parallèle du travail de rénovation des logements, des réflexions sont également menées sur la construction.
Billom Communauté s’est engagée en juillet 2021, aux côtés du Département, dans la démarche expérimentale
de Fabrique des Transitions. Cette démarche a amené à l’élaboration d’un appel à expérimentation sur les
enjeux d’habitat et d’habiter plus sobrement : « habitons léger ». Dans les années qui suivent, d’autres  
expérimentations seront menées sur différents thèmes comme l’alimentation, l’agriculture et les mobilités. Pour
cette première édition, Billom Communauté propose aux 25 communes de porter 12 emplacements pour des
projets d’habitats légers financés par Billom Communauté, dont le budget total est estimé selon le scénario entre
350 000€ et 450 000€ HT, parmi lesquels 200 000 € sont fournis par l’enveloppe de la Fabrique. Dans le cadre de
la Fabrique des transitions, le projet « habitons léger » nécessite un apport extérieur en ingénierie. En effet, une
assistance à maîtrise d’ouvrage est rapidement apparue comme indispensable pour mettre en œuvre le projet.
Finalement, Billom Communauté s’est positionnée sur la proposition finale du collectif Rural Combo et Pari des
Mutations Urbaines qui prévoit 2 phases : une phase préparatoire  (réunion de cadrage, atelier collectif avec les
communes volontaires, analyse des parcelles par commune, questionnaire et réunion d’information pour les
habitants intéressés, atelier collectif inter-commune, réunion collective habitants/communes) et une phase
opérationnelle (atelier participatif d’implantation, gouvernance, avant-projets (APS)).

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives
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Constructions
exemplaires

Favoriser la rénovation
énergétique

Changement des
chaudières au fioul

Faire du PLUH un
levier de la transition

21 22

2423

Valoriser le travail mené dans le cadre de la Fabrique des Transitions sur le thème de l’habitat léger et son
intérêt en matière de sobriété.
En lien avec le PLUH, intégrer les enjeux climat / énergie aux réflexions sur le secteur intercommunal de la
vallée du Madet (projet de démarche Plan Paysage).



L’action 22 : favoriser la rénovation énergétique est l’action phare de cet axe habitat. La 2ème
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat a été lancée pour la période 2022-2027. Le bilan
pour 2023, soit la première année pleine, est satisfaisant avec les objectifs inscrits à la convention
qui sont presque atteints. D’un point de vue quantitatif sur une année, une trentaine de travaux ont
été réalisés sur 15 des 25 communes du territoire avec une moyenne de 61% d’aides. Sur un montant
total de travaux avoisinant les 1 000 000€, 400 000€ ont été financés par l’ANAH et 140 000€ par
Billom Communauté sous forme d’aides. Parmi ces travaux, 14 concernaient la précarité énergétique
contre 26 dossiers en 2021 et 12 dossiers en 2022, avec une coupure de 5 mois pour l’OPAH cette
année là.

L’autre mesure majeure de cet axe est la mise à disposition du service Rénov’actions63, déclinaison
départementale de FRANCE RENOV. Billom Communauté a ainsi financé à hauteur de 10 000€ le poste
de Willy Benavides, conseiller sur le territoire. Il est chargé d’orienter les citoyens vers le dispositif le
plus adapté à leur situation (Prim’Rénov, l’OPAH, les certificats d’économie d’énergie ou le Cd). Ce
service a permis de délivrer 500 conseils, menant dans 63% des cas à des travaux sur le logement. Les
permanences de Rénov’actions63, avec une présence tous les mercredi au siège, s’ajoutent à celles
mensuelles de SOLIHA sur Billom, Saint-Dier, Vertaizon et Dallet. L’animation auprès des
professionnels est plus compliquée et seulement quelques réunions ont été organisées pour sensibiliser
à la rénovation et faire connaître le service, mais un réel manque de mobilisation des artisans et des
banques a été observé. Outre les permanences d’information, les citoyens peuvent se documenter à
l’aide de plaquettes éditées pour l’OPAH ainsi que sur la page “Habitat” du site de Billom Communauté
pour avoir des éléments sur l’ensemble des aides et dispositifs proposés.

L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER
L’action 24: faire du PLUi un levier de la transition est l’action à améliorer de cet axe habitat. En
effet, même si la progression de la rédaction du PLUi se fait au fil de l’eau, les résultats sont encore
loins des objectifs car les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) n’intègrent pas plus
les enjeux énergie/climat et aucune OAP thématique énergie/climat n’est à l’ordre du jour. Billom
Communauté a tout de même travaillé avec un architecte sur un guide de vulgarisation du PLUi avec
des fiches actions en lien avec les transitions (végétalisation, matériaux bio sourcés...)
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Axe 7 : Administration exemplaire

L’axe administration exemplaire est fondamental pour le PCAET car, même s’il permet de contribuer faiblement à
l’atteinte des objectifs, il  permet de sensibiliser les acteurs du territoire et d’engager les agents et élus dans une
dynamique collective, tout en assurant la légitimité de la démarche.

Avec 25 communes sur son territoire, Billom Communauté possède un large patrimoine communal et intercommunal aux
forts enjeux énergétiques. Du côté de Billom Communauté, les infrastructures tendent à être exemplaires avec un siège
récent à bonne performance énergétique, une installation de panneaux photovoltaïques au multi-accueil des Pitchouns et
un centre aquatique où de nombreux efforts sont réalisés. En effet,  le marché d’exploitation a été renouvelé, ce qui permet un
travail d’optimisation des consommations avec des objectifs spécifiques d’économies, non fixés jusqu’à présent. Parmi les
actions de performance énergétique  sont abordés l’efficacité énergétique, les panneaux solaires hybrides, la
récupération de chaleur, l’hydraulicité et un plan de comptage. Depuis le début du contrat le 01/10/2021, les résultats sont
marquants avec - 69,5% de consommation de gaz naturel et - 31,6% de consommation d'électricité. Le multi-accueil des
Pitchouns fait également figure de bon élève avec la mise en place du tri et la réduction des déchets grâce à de l’équipement
réutilisable, des produits d’entretien écolabéllisés, de l’achat d’occasion et la mise en place d’écogestes.

Au niveau communal, l’Aduhme propose un suivi et accompagnement pour les différents projets communaux. Par exemple, le
programme Scolaé permet la rénovation de l’école de Vertaizon (étude de faisabilité, accompagnement sur le choix de
scénario de rénovation, ...). Scolaé inclut une étude pré-opérationnelle financée par le programme et le Conseil Départemental
ainsi qu’une formation des élus aux enjeux de la rénovation énergétique. En vue de la Loi Climat et résilience qui vise à
interdire la location de toutes les passoires thermiques à partir de 2028, une base de données a été créée pour recenser tous
les logements communaux concernés dans l’objectif de mener des actions groupées pour auditer et rénover les bâtiments à
enjeux. Concernant l’éclairage public, c’est TE-63, financé par les communes, qui est propriétaire du réseau. Plusieurs
mesures sont établies sur ce réseau, à commencer par la conversion en LED qui couvre 20% du parc de l’éclairage public
du territoire, soit 145 000 points lumineux. La quasi totalité des communes pratiquent l’extinction nocturne pour protéger
la faune et réaliser des économies d’énergie, à l’exception de Mauzun qui a fait le choix de l’abaissement de l’intensité
lumineuse.

Enfin, concernant les déplacements, les agents et élus ne sont pas vraiment exemplaires et utilisent peu le vélo et le
covoiturage, notamment à cause de la disparité des localisations et des emplois du temps. La mobilité électrique est peu
développée à l’exception d’une partie de la flotte de Billom communauté. Pour limiter les trajets, Billom Communauté
propose du télétravail avec 11 télétravailleurs réguliers et quelques télétravailleurs ponctuels. Cette pratique n’est pas
forcément adaptée pour tous les services, avec par exemple la culture et le patrimoine qui sont contraints par leurs périodes
d’animation.

Bilan des actions

Objectifs et contexte

Perspectives

Patrimoine et
éclairage public

Restauration
publique

25 26 27

19

Schéma immobilier de
rénovation et mutualisation

Plan de formation
des élus et services

2928

Déplacements des
agents et élus

S’appuyer sur le projet «sobriété » du club climat pour continuer à sensibiliser les élus. 
Mettre en œuvre les actions du schéma cyclable dans le cadre du programme AVELO 3 pour sensibiliser les agents des
communes et de l’intercommunalité.
Engager une réflexion intercommunale pour aller plus loin sur la préservation des trames noires.
Mettre en place des actions de sensibilisation au covoiturage et tester des outils en ligne, à destination des élus et agents.
Mettre en place des premières actions de sensibilisation pour inciter au covoiturage dans les associations du territoire.
Mener des actions de sensibilisation des élus, des agents et des associations à l’organisation de buffet/pot
écoresponsable (vaisselle lavable, produits locaux…).
Explorer la mise en place d’une application de mutualisation de moyens entre les collectivités locales.
Améliorer les moyens donnés aux équipements publics pour faire du tri sélectif.
Prévoir un cycle de formation auprès des agents communaux sur les enjeux climat / énergie sur les 2 années à venir.



L’ACTION PHARE

L’ACTION À AMÉLIORER

L’action 26 : rendre exemplaire la restauration publique est l’action phare de cet axe administration
exemplaire. Sur l’année 2023, une demi-journée d’information sur ces lois EGAlim a été organisée, avec
par la suite un diagnostic complet des cuisines (équipements, service, conservation, préparation,
agencement, ...) mené par le laboratoire Terana en partenariat avec le SBA et Bio63 pour la réduction
des déchets (programme 1). D’un point de vue réglementaire, chaque établissement de restauration
collective doit confirmer sur la plateforme « ma cantine » du gouvernement qu’il respecte le quota
minimum de 50% de produits durables et de qualité (SIQO), dont 20% de bio, ainsi que la
réglementation concernant le plastique individuel. Un appel à candidature a aussi été lancé pour
travailler sur le gaspillage alimentaire et les sources d’approvisionnement (programme 2).
L’approvisionnement en produits de qualité, locaux et bio est la principale difficulté pour les communes
en raison des marchés publics, soit trop grands pour les petits producteurs, soit trop petits et pas
intéressants pour les producteurs les plus importants. Néanmoins, le Projet Alimentaire Territorial du
Grand Clermont a pour ambition de répondre à cette problématique avec le projet “Ambition positive"
en créant une filière de pain bio à destination de la restauration collective.
Travailler sur la réduction des déchets est également difficile car il y a beaucoup de gaspillage
alimentaire mais la réglementation interdit la récupération et contraint les établissements à jeter.
Toutefois, le SBA accompagne les cantines en installant des composteurs, présents dans la quasi-
totalité des écoles.

L’action 29 : mettre en œuvre un plan de formation des élus et des services est l’action à améliorer
de cet axe administration exemplaire. Aucune mesure précise n’a été réalisée pour cette action même
si les écogestes sont dans les consciences et habitudes de chacun. Les enjeux sont tout de même
identifiés dans les orientations des plans de formation mais beaucoup de choses restent à formaliser
Ce travail sera toutefois difficile car certains services sont moins flexibles que d’autres pour assister aux
formations (piscine, Pitchouns, …). Le même constat est fait du côté des élus pour lesquels aucune
mesure n’a été menée.
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Concernant les enfants, le constat est qu’il manque une éducation à l’alimentation et sa durabilité. Pour
y répondre, Billom Communauté met en place pour la période 2024-2025 un projet d’éducation à
l’alimentation durable à l’attention des enfants. Quatre communes (Pérignat, Billom, Chauriat et
Reignat) ont répondu à l’appel à projet pour ces ateliers animés prochainement par L'assiette orange et
bleue et l’association ANIS étoilé. Les enfants auront par exemple l’occasion de découvrir des carrés de
potager, la diversité des variétés anciennes ou visiter les cuisines.



Synthèse avancement des actions
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BILAN DE LA
GOUVERNANCE
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Un PCAET sur Billom Communauté, une bonne chose ?

Après avoir dressé un bilan quantitatif global et détaillé des actions menées dans le cadre du Plan
Climat-Air-Énergie Territorial, il est essentiel d'examiner les dynamiques de gouvernance qui ont
marqué la mise en œuvre de ce plan sur le territoire. Cette section se penche sur les perceptions et les
attentes des maires des communes, leur appropriation du PCAET, ainsi que sur le rôle crucial joué par
la communauté de communes en tant que coordinateur. Nous analyserons également l'implication
citoyenne, qui constitue un élément  fondamental de la réussite du PCAET, et partagerons les
perspectives des élus sur l'évolution de ce plan dans les années à venir. À travers ces réflexions, nous
visons à mieux comprendre les forces et les défis de la gouvernance territoriale, afin d’ajuster la
stratégie pour les prochaines étapes du PCAET.

Malgré la crainte et réticence de certains élus vis à vis du PCAET à sa création, 21 des 22 maires
interrogés se disent favorables à l’existence d’un tel outil. Véritable opportunité d’insuffler une
dynamique sur le territoire pour certains, le PCAET est a minima considéré comme une occasion
d’évoquer le sujet des transitions et d’apporter des pistes de réflexions car pour beaucoup, « le pire
serait l’inaction ». Même s’ils y sont favorables, certains maires restent sceptiques quant à l’efficacité
de ce PCAET qu’ils considèrent, à leur regret, comme un « document cale-bouquins » qui a au mieux
été lu une fois à sa création et est maintenant oublié. Ce constat se confirme à la rencontre des élus
dont la majorité ne connaît pas réellement les objectifs et le plan d’actions du PCAET. Autre limite,
le manque de moyens au sein des communes pour mettre en œuvre le plan d’actions. Les élus
déplorent un manque d’aides financières pour mener à bien les projets dans leur commune, sans
compter les autres priorités de la vie d’une commune qui relèguent le PCAET au second plan. Un réel
contraste entre les communes existe à ce sujet, avec les plus petites communes qui sont
particulièrement en difficulté.

Un quart des maires du territoire questionnent l’échelle de ce PCAET qu’ils considèrent trop petite.
L’échelle du Grand Clermont revient régulièrement, notamment pour les axes des mobilités et de
l’agriculture pour lesquels l’aspect systémique nécessite, selon ces maires, d’être abordé à une échelle
plus grande. La moitié des élus interrogés s’opposent à cette idée car selon eux, l’échelle actuelle
permet déjà d’entreprendre des actions qui seraient difficiles à l’échelle communale. Elle permet de
garder des réflexions à taille humaine avec des échanges à 25 qui peuvent déjà être compliqués
parfois. Les maires, notamment des petites communes, craignent d’être « noyés dans la masse » si les
réflexions se faisaient à plus grande échelle, d’autant que l’hétérogénéité du territoire représente
actuellement un défi important. Le quart restant n’a pas d’avis tranché car il retrouve des points positifs
et négatifs pour chacune des échelles.
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Quel rôle pour Billom Communauté ?

Coordinateur de ce PCAET, Billom Communauté a un rôle crucial à jouer. Selon les communes,
c’est un relais bienvenu qui permet d’appréhender des projets et études à plus grande échelle, que les
communes n’auraient jamais pu faire par elles-mêmes. C’est une occasion pour Billom Communauté
d’asseoir sa légitimité alors que beaucoup de citoyens ne connaissent pas réellement le
fonctionnement et le rôle d’une communauté de communes. Les maires sont satisfaits de cette
gouvernance avec laquelle ils se sentent écoutés et non contraints de quelconque façon. Les élus
soulignent également une bonne dynamique avec des agents entreprenants et impliqués qui portent
bien ce PCAET. Néanmoins, de nombreux élus font remarquer un manque de moyens humains qui
limite les opportunités de communication sur les actions et d’animation sur le terrain.  Un animateur
territorial serait le parfait relais entre Billom Communauté, les 25 communes et leurs habitants pour faire
rayonner les projets et actions sur le territoire tout en maintenant une dynamique forte. 

Le PCAET vu par les communes, avancement et priorités

Le premier constat fait par les communes est qu’elles n’ont pas vraiment de vision sur ce qui se fait
sur le reste du territoire, hormis les quelques grands projets qui rayonnent sur l’ensemble des
communes (Solaire Dôme, Halt ô Stop, schéma directeur cyclable). Elles n’ont également aucune vision
sur les progrès faits par le territoire et parlent de « travail à l’aveugle ». Une grande part de cette
incertitude réside dans le fait que ce sont les citoyens et les entreprises qui ont le plus de leviers
d’actions pour limiter les émissions de gaz à effet de serre et les consommations d’énergie. Cependant,
les élus sont plutôt pessimistes car ils considèrent que les objectifs sont bien trop ambitieux par
rapport aux moyens disponibles et mis en place car « 2030 c’est demain ».

En ce qui concerne plus précisément l’avancement du plan d’actions, les élus considèrent les axes
mobilités, énergies renouvelables et habitats comme les moteurs de ce PCAET car ce sont les axes
pour lesquels ils voient des projets se réaliser. Au contraire, l’axe agriculture est flou pour la majorité
d’entre eux. Cela s’explique selon eux par le fait que l’agriculture est un thème bien plus compliqué
à aborder, avec des thématiques clivantes comme les pratiques culturales ou les retenues d’eau. Les
élus se questionnent également sur leur légitimité à orienter l’agriculture à la place des agriculteurs et
acteurs des filières. Pour les communes, les priorités sont souvent les mobilités et l’habitat car ce sont
les axes pour lesquels les citoyens sont les plus demandeurs. Toutefois, ces attentes ne sont pas
dirigées vers une optique de diminution des émissions de gaz à effet de serre, mais plutôt en vue de
limiter les dépenses énergétiques car l’aspect budgétaire demeure central dans l’esprit des
citoyens et donc dans la politique des communes.

Dans les thèmes abordés, le PCAET est considéré comme plutôt complet et déjà bien fourni avec
beaucoup d’actions à mettre en place. L’enjeu est pour beaucoup de réussir à trouver de la synergie
et de la transversalité entre les actions, même si quelques élus ont souligné que des thématiques
comme l’eau et la biodiversité devraient avoir une place plus importante dans le PCAET même si leur
lien avec les émissions de gaz à effet de serre et la consommation d’énergie est moins évident et moins
direct.



Particularité de Billom Communauté en terme de participation citoyenne, le Club Climat est un
collectif d’acteurs qui suit la mise en œuvre du PCAET et qui a pour vocation la
sensibilisation et la valorisation des initiatives locales en faveur de la transition. Les citoyens
impliqués ont pour attentes d’une part de se sensibiliser et s’acculturer à la sobriété et aux
transitions en étant « mieux informés sur les actions régionales ou nationales qui pourraient se
décliner sur le territoire » ainsi qu’en faisant « témoigner les entreprises ou collectivités sur ce
qu’elles parviennent à faire concrètement ». A côté de ça, une majorité demande une « grande
ambition » de la part de Billom Communauté et « du concret ».

Pour les aider à atteindre ces objectifs et à structurer leur projet d’actions, le Club Climat a fait
appel à une structure d’animation et de coopération appelée La soupe à l’ortie. Missionnée par
Billom Communauté, Cécile Favé intervient au cours de deux séances auprès du Club Climat,
accompagnée par Yohan Lechevalier, animateur et facilitateur graphique. Ils proposent un tout
nouveau format avec des techniques d’animation diversifiées (chapeaux de Bono, décision à 0
objection, méthode REPI pour favoriser la participation et la mobilisation,…). Le groupe de
travail, composé de membres moteurs du Club Climat, achève sur cette fin d’année 2024 la
réalisation de leur projet sur le thème de la sobriété.

Il est toutefois important de souligner que ce collectif, comptant une centaine de membres dont
seulement une vingtaine activement engagés dans le groupe de travail, ne représente qu’une
infime partie de la population de Billom Communauté. Interrogés dans les rues de Billom
Communauté, les citoyens semblent en réalité assez peu informés et engagés. En effet sur
50 personnes rencontrées, seules deux connaissaient l’existence du PCAET et du Club Climat,
alors que la moitié de ces personnes disaient ne pas être au courant des actions locales
entreprises en faveur des transitions. La participation citoyenne semble alors être un réel enjeu
pour Billom Communauté afin de plus sensibiliser et engager les citoyens dans la dynamique du
PCAET qu’elle porte depuis 3 ans.
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Quels changements pour le futur du PCAET ?

Lorsqu’ils sont interrogés sur un futur PCAET en 2027, la majorité des élus estiment qu’il n’y a pas de
réels changements à faire, que ce soit dans le plan d’actions ou dans la gouvernance actuelle. En
effet, ils considèrent que l’outil actuel est suffisamment bien construit et que l’enjeu réside dans la
bonne réalisation et application de celui-ci. Les actions doivent être poursuivies dans la même
dynamique en allant au bout des projets, avec seulement quelques ajustements à la marge en fonction
des résultats. Ils s’accordent néanmoins sur le besoin d’une communication plus poussée pour
valoriser ce qui est fait dans ce PCAET, afin de pouvoir plus impliquer les élus et citoyens du territoire.
Pour ce faire, avoir un référent PCAET à temps plein sur Billom Communauté est la solution
plébiscitée par plusieurs élus qui aimeraient voir plus d’animation climat/énergie sur leur territoire. Enfin
pour gagner en clarté, le besoin d’avoir une vision chiffrée de l’avancée avec des indicateurs
consultables se fait ressentir.

Focus sur la participation citoyenne


